La Défense au service de la solidarité internationale

Exemple :

L’action de la France après les raz de marée du 26 décembre 2004 en Asie du sud

Rappel des faits : le 27 décembre 2004, une série de tsunamis provoqué par un séisme sous-marin survenu au large de l’archipel indonésien ravage les côtes des Etats riverains de l’Océan Indien : le bilan humain et matériel se révèle d’une ampleur inédite et provoque un vaste élan de solidarité internationale et d’opérations humanitaires.

Doc1 : Extrait d’un article du site d’information militaire suisse checkpoint-online

Asie du Sud : la plus grande opération militaire
d’aide humanitaire est en cours
11 janvier 2005 (mis à jour le 22)
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les dégâts entraînés par le gigantesque raz-de-marée ont déclenché des déploiements militaires sans précédent dans la région, motivés autant par l’urgence humanitaire que par l’intérêt des Etats. Tour d'horizon.

Le tsunami qui a frappé l’Asie du Sud le 26 décembre dernier restera dans les mémoires comme une catastrophe planétaire : au-delà des 11 pays directement touchés, la présence de touristes et résidents étrangers par dizaines de milliers a immédiatement répercuté les effets du raz-de-marée sur la grande majorité des nations. Avec plus de 165 000 morts, de nombreux disparus et 5 millions de sinistrés, la gravité du drame dépasse l’entendement et frappe les esprits, comme en témoigne les fonds et les dons extraordinairement élevés qui ont été promis.

«... La distance de l'évènement dramatique est devenue négligeable : seule l'image, seule l'identification du public comptent et rendent nécessaire l'action étatique, à la fois civile et militaire. »
C’est cette gravité qui a amené la communauté internationale à déclencher une opération militaire d’aide humanitaire sans précédent, avec un volume global que l’on peut estimer environ à 80 000 hommes, 100 navires, 180 hélicoptères et 80 avions de transport, sans compter un pont aérien qui a impliqué près de 75 avions de transport supplémentaires. Et si elle se déroule parallèlement à une opération civile d’aide humanitaire là aussi massive, notamment dans le domaine du transport aérien intercontinental, les prestations qu’elle fournit sont souvent uniques et décisives.

Doc2 : Extrait d’un entretien accordé par Mme Alliot-Marie, ministre de la défense, au Journal du dimanche, le 6 janvier 2005 :

Le JDD : quel est à ce jour le dispositif français en place pour venir en aide au Sud-Est asiatique ?
 

Michèle Alliot-Marie : Parmi les missions fixées aux armées par le Président, il y a la réaction immédiate face aux catastrophes en France ou  à l’étranger lorsque seuls nos moyens peuvent secourir les victimes. Dès le 26 décembre, nous avons mis nos moyens à la disposition du ministère des Affaires étrangères. Le 27, un Airbus A310 de la Défense a acheminé un détachement de la Sécurité civile et du personnel de santé des armées au Sri Lanka. Il a ensuite rapatrié 185 ressortissants. Le 28, une unité de la gendarmerie d’identification des victimes a été mise en place à Phuket. Le 29, un avion de reconnaissance maritime Atlantique 2 a rejoint Colombo, et opère dans la zone de Phuket. Un second Atlantique est en route pour les Maldives. Le 30, un hélicoptère Fennec a été acheminé par un C130 vers la Thaïlande pour servir de transport aux équipes d’identification. Le 31, un C135 avec à son bord 48 cercueils s’est posé à Phuket. Hier [01/01] enfin, l’Airbus A310 sanitaire a déchargé cinq tentes réfrigérées pour la conservation des dépouilles, avant d’embarquer des blessés à Bangkok. Il est attendu [03/01] demain à Paris. 

 

Le JDD : Y-a-t-il beaucoup de demandes des pays touchés par le drame ?
 

Michèle Alliot-Marie : Peu, au départ. C’est traditionnel dans cette région. Toutefois, l’urgence c’est d’éviter la catastrophe sanitaire. Nous prévoyons donc, dès lundi [03/01], l’envoi d’un A310 de la Défense, avec douze tonnes de matériel de purification d’eau et de médicaments. Nous envoyons aussi le porte-hélicoptères Jeanne d’Arc, et la frégate Georges Leygues, dotés d’équipes médicales (seize médecins sur la Jeanne d’Arc), d’un bloc opératoire et de cinq hélicoptères. Ensuite, se posera la question de l’aide à la reconstruction.

 

Le JDD : Ces efforts sont-ils coordonnés avec d’autres pays ?
 

Michèle Alliot-Marie : Jusqu’ici, ponctuellement. Comme avec l’Australie pour l’identification des victimes. Il commence à y avoir une meilleure coordination des Européens. Une réunion des experts de santé est prévue à Bruxelles le 6 janvier, suivie le 7 par une réunion des ministres chargés du Développement. Elle discutera de la reconstruction et de la mise en place d’un réseau d’alerte des raz de marée. 

 

Propos recueillis par Gilles Delafon 

Doc 3 :  Entretien du ministre de la défense sur les moyens engagés au profit des victimes du tsunamis, le 6 janvier 2005, sur RFI.

Sophie Becker 
Bonjour Michèle Alliot-Marie. Cette année 2005 démarre par une mobilisation internationale tout à fait exceptionnelle en faveur des victimes de la catastrophe du Sud de l’Asie. Que vous inspirent tous ces témoignages de solidarité ?

 

Michèle Alliot-Marie
Dans cette période de fêtes et de fête familiale, ce drame a apporté une dimension humaine supplémentaire. C’est effectivement une catastrophe naturelle ; mais si dans le passé, il y a eu d’autres catastrophes qui ont entraîné presque autant de victimes, il est vrai qu’il n’y avait jamais eu cette prise de conscience de la solidarité de tous les continents et de tous les pays. Et il n’y avait jamais eu une telle mobilisation.

 
Est-ce que c’est parce qu’il y a des victimes occidentales dans cette catastrophe que cette mobilisation est si présente ?
 
On ne peut pas dire que ce soit indifférent. Je crois effectivement que le fait de connaître certaines victimes ou leurs familles a contribué à ce que chacun se sente concerné et se dise que finalement, cela peut aussi lui arriver. Mais ce n’est en rien un élément qui atténue cet élan de solidarité et de générosité. Et je ne crois pas qu’il faille en faire une sorte d’ombre sur ce vaste mouvement qui s’est développé au cours de ces derniers jours.

 

De quelle façon le ministère de la Défense est-il partie prenante dans le dispositif d’aide ?
 

Le ministère de la Défense est partie prenante parce que, très souvent, c’est vers les armées que se tournent les Etats lorsque l’on a besoin d’une très grande réactivité avec des moyens importants. A la demande du président de la République, le ministère de la Défense a élaboré un système dont la réactivité est immédiate en cas de catastrophe naturelle. C’est ce que nous avions notamment mis en oeuvre à la suite du séisme qui avait frappé l’Algérie et le Maroc. C’est ce qui nous a permis de réagir immédiatement après le drame de ces derniers jours. Dès le dimanche soir, quelques heures après cette catastrophe, nous avons donc été à même de mettre à la disposition du ministère des Affaires étrangères, en charge de la coordination, à la fois des avions, des navires, des hélicoptères et surtout des personnels : le personnel du service de santé des armées, mais également du personnel qui pouvait contribuer à la reconnaissance des corps, car c’était un élément important. Depuis, nous avons continué. Chaque jour ou presque, nous avons donc envoyé sur le terrain des avions, des gros porteurs souvent installés en version sanitaire - ce qui nous a permis de rapatrier des Français mais aussi des Européens - et également de transporter vers les hôpitaux français des blessés, dont certains dans un état très grave, d’autres étant susceptibles de voyager assis. C’est ce qui nous a aussi permis d’envoyer des cercueils et des tentes réfrigérées pour conserver les corps qui seront identifiés avant d’être rapatriés. 

 

Que pensez-vous de l’idée d’une force européenne de protection civile qui permettrait de mieux coordonner les secours ?
 

Il est vrai que si un nombre important de secours et de nombreux moyens ont été mis à disposition des victimes, et particulièrement de la part de la France qui est, je crois, en tête dans cette affaire, il y a souvent eu des problèmes de coordination. Les coordinations se sont faites un peu au fur et à mesure. Nous avons par exemple travaillé sur l’un des pays touchés avec l’Australie pour l’identification des corps. Et nous avons travaillé avec d’autres pays, notamment grâce à nos avions de reconnaissance en mer, pour essayer de retrouver des corps. A chaque fois, c’est pareil. Nous avons proposé au COPS, c’est à dire à notre organisation bruxelloise, de mettre en place un système qui soit en charge cette coordination, au moins au niveau européen. Mais il est vrai que nous devrions avoir d’une façon plus permanente au moins une cellule. Il faudrait que ce soit quelque chose d’extrêmement léger, qui permette dans le cas d’une catastrophe comme celle-ci, d’avoir immédiatement une coordination entre les efforts de tous pour être plus efficace sur le terrain, plutôt que d’attendre pour essayer de se configurer dans les zones et sur les sujets où l’on a le plus besoin d'une intervention.

 

Donc des progrès à faire en matière de coordination ?
 

Oui, il y a certainement des progrès à faire dans le domaine de l’organisation de la coordination.

Doc 4 : Extrait d’un entretien accordé par le ministre de la défense au télégramme de Brest, le 11janvier 2005.

La Jeanne d'Arc a mis le cap sur Sumatra. Irez-vous la rejoindre ? Dans une zone d'Asie aussi éloignée de notre aire d'influence, la France peut-elle jouer un rôle significatif en matière d'aide internationale aux victimes du Tsunami ?
 

Face à une catastrophe de cette ampleur, notre souci et notre action répondent au seul critère de l'efficacité humanitaire. La France a décidé d'apporter son aide dès les premières heures de la crise. Le ministère de la Défense a tout de suite été sollicité parce c'est souvent vers les armées que se tournent les Etats lorsqu'une très grande réactivité et des moyens importants sont nécessaires. 

A la demande du président Chirac, le ministère de la Défense a mis en place un dispositif de réaction immédiate en cas de catastrophe naturelle. Il s'appuie sur l'expérience acquise à la suite des séismes qui avaient frappé l'Algérie et le Maroc. Au cours du drame de ces dernières semaines, nous avons ainsi su immédiatement. Dès le 26 au soir, quelques heures seulement après l'arrivée des tsunamis, nous avons mobilisé et mis en œuvre des moyens aériens et navals et des personnels militaires de la Sécurité civile, du service de santé des armées et de la gendarmerie. 

Depuis, nous avons poursuivi notre effort pratiquement chaque jour, nous avons envoyé sur le terrain des gros porteurs, équipés en version sanitaire, afin de rapatrier des Français, mais aussi des Européens, d'envoyer des tentes réfrigérées pour conserver les corps qui seront rapatriés après identification, et d'acheminer de l'aide humanitaire au profit des populations locales. 

Après le départ de la Jeanne d'Arc et du Georges Leygues le 4 janvier, avec 6 hélicoptères, des médicaments et de l'eau potable, j'ai décidé le 6 janvier d'accroître encore les moyens en dépêchant 5 hélicoptères par voie aérienne et le Dupleix. La France disposera ainsi de 12 hélicoptères, de trois navires et d'un avion de surveillance sur les zones sinistrées. 

En matière d'organisation et de coordination à l'échelon européen, il reste des progrès à faire. Nous avons proposé de mettre en place une structure de coordination au niveau de l'Union européenne. Il serait souhaitable de disposer d'au moins une cellule permanente, d'un dispositif très léger, permettant, dans le cas d'une catastrophe comme celle-ci, de coordonner de manière immédiate les efforts de tous afin d'être plus rapides et plus efficaces sur le terrain au service des victimes. 

Doc 5 : Communiqué de l’État-Major des armées sur le bilan des actions réalisées entre le 17 et le 17 janvier 2005 en Asie

Indonésie
 

Assistance médicale
Les médecins du service de Santé des armées ont débuté le 17 janvier une campagne de vaccination contre la rougeole en liaison étroite avec le bureau de coordination de l'ONU, l'UNICEF, le Ministère de la Santé indonésien et les autorités locales. Cinquante mille enfants âgés de 6 mois à 15 ans, habitant dans la région sinistrée entre Calang et le sud de Meulaboh, sont  concernés. Quinze mille doses de vaccin sont déjà en place à bord du porte hélicoptères Jeanne d'Arc. Le complément est effectué auprès de l'UNICEF. La durée de cette campagne pourrait être de trois semaines du fait de l'isolement et de l'éloignement de certaines zones. Depuis le début de cette campagne, 1100 enfants ont déjà été vaccinés.

 

Une mission médicale itinérante (hélicoptères) est également mise en œuvre. Elle est composée de deux médecins. 

 

Le détachement d'intervention de la sécurité civile de l'E.S.C.R.I.M (Eléments de Sécurité Civile Rapide d'Intervention Médicale) est complètement déployé à Meulaboh grâce aux rotations réalisées depuis la Jeanne d'Arc par les hélicoptères Puma. Quatre médecins du porte-hélicoptères Jeanne d'Arc ont travaillé au profit de l'ESCRIM. Le détachement effectue quotidiennement environ 150 consultations médicales.
Fourniture d'eau potable - traitement des eaux
Le 17 janvier, la frégate Georges Leygues a mis en œuvre son embarcation et acheminé des palettes d'eau et de vivres pour les populations de Meulaboh.

 

Un hélicoptère Puma de l'aviation légère de l'armée de Terre a acheminé une station d'épuration d'eau de Banda Aceh à Meulaboh au profit des organisations non gouvernementales françaises "Action contre la faim" et " Aqua Assistance ".

Le 19 janvier, les hélicoptères Puma ont poursuivi l'acheminement d'eau potable vers les villes de Calang et Teunon.

 

Reconnaissance - transport de fret
Depuis le 13 janvier, le C160 Transall a récupéré 8,6 tonnes de fret à Djakarta. Il a acheminé 50 tonnes de fret humanitaire entre Medan et Banda Aceh.

 

Le 18 janvier, un hélicoptère Puma a transféré 6 plongeurs de la Jeanne d'Arc sur l'île de Sabang. Ils y ont effectué une mission d'expertise des fonds du port.

 

Le 19 janvier, un vol de reconnaissance et d'évaluation a été effectué par le vice-amiral Rolin et le général indonésien Bambang, responsable de la coordination des secours sur Banda Aceh,  vers l'île de Simeulue située à 180 km dans le sud ouest de Meulaboh dans le but d'évaluer la situation de l'île. Il s'avère qu'elle aurait finalement été assez peu touchée.

 

Les hélicoptères Puma vont acheminer vers la ville de Teunom, 50 tentes au profit de Médecins Sans Frontière et 6 tonnes de fret humanitaire ( riz, kits d'hygiène).

 

Les hélicoptères Alouette III et les Gazelle ont réalisé des reconnaissances dans la zone de Meulaboh.

 

La section du génie a mené des opérations de déblaiement et terminé sa mise en place dans la région du port de Meulaboh. Elle va poursuivre son action au profit des pêcheurs de Meulaboh avec le déséchouage des navires de pêche et le nettoyage des zones sinistrées.

 

Bilan global pour l'Indonésie
95 vols d'assistance humanitaire ont été effectués par hélicoptères et Transall alors que pour la même période, ce sont 11,8 tonnes de vivres ainsi que 75 tonnes d'eau qui ont été acheminées par la Jeanne d'Arc et le Georges Leygues.

 

Maldives
Le 19 janvier, la frégate Dupleix a procédé au déchargement de fret humanitaire à South Huvadoo (Gaafu Halifu) et réalisé une mission d'assistance technique et médicale. Elle avait quitté Male le 18 janvier après avoir rechargé du fret humanitaire et des médicaments pour poursuivre ses opérations vers les îles de Laamu et Meemu.

 

Bilan global pour les Maldives
Le 10 janvier dernier, la frégate Dupleix a acheminé 45 tonnes de fret humanitaire vers les Atolls de Hanimaadhoo et Ugoofaaru. Le 16 janvier elle a effectué une mission d'assistance technique qui a permis de réparer de nombreux groupes électrogènes sur l'atoll de Maalhosmadulu. Elle a réalisé 200 consultations médicales dont 60% au profit d'enfants et procédé à une évacuation sanitaire de nuit au moyen de son hélicoptère Lynx. 
 

Thaïlande
L'unité de gendarmerie d'identification des victimes de catastrophes poursuit son travail dans la région de Kao Lak (nord de Phuket). L'hélicoptère Fennec lui fournit la mobilité nécessaire jusqu'à la fin du mois de janvier.

 

Moyens militaires engagés dans l'opération Beryx
Moyens aériens : 13 hélicoptères et deux Transall
Hélicoptères de la marine : 1 Lynx aux Maldives, 2 Alouette sur la Jeanne d'Arc
Hélicoptères de l'armée de terre : 7 Puma en Indonésie, 2 Gazelle
Moyens de l'armée de l'air : 1 Fennec en Thaïlande et 2 Transall
 

Moyens marine : Porte-hélicoptères Jeanne d'Arc et frégate Georges Leygues devant les côtes de Sumatra et frégate Dupleix, aux Maldives. 

 

Moyens terrestres : une section du génie, un détachement de l'aviation légère de l'armée de terre.

 

Moyens de secours humanitaires : 1 poste de secours, 30 tentes, 200 lits picots, 8 000 rations alimentaires, 80 000 litres d'eau potable en bouteilles, 1 lot catastrophe.

Moyens de commandement et de coordination : un poste de commandement embarqué sur la Jeanne d'Arc et placé sous le commandement du vice-amiral Xavier Rolin.

Nota :  Les hélicoptères Puma et avions Transall sont destinés au transport, la section de génie dispose de moyens de déblaiement, production d’eau et d’énergie.

Doc 6 : cartes du déploiement des moyens français en Asie
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Questions :

Doc2 : 

1) Dans quel cadre l’intervention du ministère de la défense en Asie se situe t-elle ?

2) Quel ministère assure  la direction de la coordination de l’aide publique française ?

3) Quelles ont été les mesures prises en faveur des français victimes de la catastrophe ?

Ensemble du dossier :

1)  Comment expliquer l’ampleur de la mobilisation internationale au secours des victimes du raz de marée ?

2) Quelles caractéristiques du ministère de la défense justifient qu’il soit sollicité parmi les premiers pour intervenir ?

3) Dressez la liste des Etats, puis des formes d’action menées par la défense.

4) Quels sont les différents moyens matériels mis en œuvre ?

5) Quels sont sur place les partenaires avec lesquels travaillent les secours français ?

6) D’après les réponses du ministre de la défense, quel domaine reste à perfectionner dans la mise en œuvre des secours ?

7) Quelles mesures préventives, techniques ou politiques, permettraient d’agir plus efficacement dans ce type de catastrophe ?

 

